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DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE
AU PROJET DE DESAFFECTATION ET DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC
D’UNE PARCELLE COMMUNALE



[image: WATTRELOS - Quartier les villas - Projet de renouvellement urbain - À Vous  La Parole !]


Mis à disposition du public 
Du mardi 7 septembre au mardi 5 octobre 2021
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I. Notice explicative de l’enquête publique

A) Objet de l’enquête publique
La ville de Wattrelos soumet à enquête publique la désaffectation et le déclassement d’un terrain communal en nature d’espace vert en vue de sa cession.
La désaffectation et le déclassement d’un bien communal ont pour effet de le faire sortir du domaine public communal pour le faire entrer dans le domaine privé de la commune, ce qui permet à la commune de l’aliéner.
Cette procédure de déclassement relève de la compétence du Conseil Municipal et doit donc faire l’objet d’une délibération du Conseil Municipal à l’issue de l’avis du Commissaire Enquêteur.
L’enquête publique comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations entre le public et l’administration, « a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par l’administration compétente avant la prise de décision ».
L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration.

1 - Contexte
Le quartier des Villas, situé sur la commune de Wattrelos, a été retenu par l’Agence Nationale de Renouvellement Urbain (ANRU) pour un Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU).
La Métropole Européenne de Lille, la ville de Wattrelos et le bailleur VILOGIA ont décidé d’intervenir conjointement pour transformer en profondeur ce quartier d’intérêt régional.
Ce programme vise à financer des projets de rénovation urbaine au sein des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) cumulant les dysfonctionnements sociaux et urbains les plus importants. La transformation du secteur des Villas est une priorité pour la MEL.
Ce projet consiste donc à restructurer le quartier d’habitations (quartier des Villas) situé à proximité de la ZAC de l’Union, à démolir 120 logements collectifs et à reconstruire environ 63 logements individuels et 15 logements collectifs, à recomposer les espaces verts en lien avec le parc du Moulin Tonton, soit 1 ha d’espaces paysagers et environ 6 000 m² de voirie et espaces publics.

Il se déroulera en 3 phases avec au préalable la réalisation par la Métropole Européenne de Lille d’un nouveau réseau viaire qui reliera les rues Delacroix et du Moulin Tonton :
Phase 1 : 
· la démolition de l’immeuble «Dufy» (40 logements,)
· l’aménagement du parvis végétal d’entrée (1 915m²,)
· le raccordement sur le boulevard Léon Jouhaux de la voie de desserte des garages pour résoudre le point dur n°1 du carrefour,
· l’aménagement de la phase 1 du Parc des Villas (2 380m²),
· la réalisation de Voiries Réseaux Divers (VRD) : 4 480m².
 
Une première opération de construction permettra la réalisation de 14 logements individuels groupés neufs pour environ 1 246 m² de surface de plancher.

Phase 2 :

· démolition de l’immeuble «Ardoise» (40 logements),
· l’aménagement de la phase 2 du Parc des Villas (5 780m²), 
· la réalisation de Voiries Réseaux Divers : 2 430m², 

Construction résidentielle : il est programmé 6150 m² de surface de plancher soit 34 logements individuels et 15 logements collectifs.

Phase 3 :
· démolition de l’immeuble «Gypse» (40 logements),
· la finalisation du parc des Villas, 
· la réalisation de Voiries Réseaux Divers : 1 760m².  

Construction résidentielle : il est programmé 1 068m² de surface de plancher soit 12 logements individuels.  
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2 – Description du projet
C’est dans ce cadre de restructuration urbaine que des cessions de terrains s’effectueront entre la ville de Wattrelos, la MEL et VILOGIA. 
Ainsi, l’espace vert cadastré section AH n° 3 d’une contenance de 9 595 m² sis square Raoul Dufy situé dans le quartier des Villas devra être cédé à la Métropole Européenne de Lille puis à VILOGIA dans le cadre d’un programme d’aménagement de voirie et de reconstruction de logements.
Dans cet objectif et par délibération du Conseil Municipal du 29 juin 2021, il a été décidé du lancement d’une procédure d’enquête publique pour la désaffectation et le déclassement du domaine public communal dudit espace vert.
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B) Déroulement de la procédure d’enquête
L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est le Maire, en vertu des articles R.134-5 et R.134-6 du Code des relations entre le public et l’administration. 
La procédure d’enquête publique est constituée de plusieurs phases ci-dessous décrites :
1 - Lancement de l’enquête et information au public
Monsieur le Maire de la ville de Wattrelos a pris un arrêté en date du 23 juillet 2021 (inclus en annexe) portant ouverture de l’enquête publique préalable à la  désaffectation et au déclassement précités. Cet arrêté a désigné un commissaire enquêteur, a précisé l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête, les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. Cet arrêté a été publié par voie d’affichage en mairie, mairies annexes et sur site.
Parallèlement, un avis d’enquête a été affiché sur le site le……. 
Conformément à la réglementation, un avis d’enquête a également fait l’objet d’une publication le 27 août 2021 dans la Voix du Nord et Nord Eclair, soit 8 jours au moins avant le début de l’enquête publique. Une seconde publication interviendra de nouveau dans ces mêmes journaux, dans les 8 jours suivant le début de l’enquête. Les extraits desdites publications seront annexés au dossier.
Cet avis fait l’objet d’une publication sur le site internet de la commune (http//www.ville-wattrelos.fr).
Toutes ces modalités d’affichage et de publication ont pour but de permettre au public d’être informé de cette enquête. Ces affichages sont joints en annexe du présent dossier afin d’attester qu’ils ont bien été réalisés.

2 - Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public 
La présente enquête a lieu du 7 septembre au 5 octobre 2021, soit une durée de 29 jours consécutifs.
Elle est ouverte en mairie, place Jean Delvainquière à Wattrelos. Le public peut ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations dans ses locaux, durant toute la durée de l’enquête du mardi au samedi :
· Mardi : 8 h à 12 h et 13 h 30 à 17 h 30
· Mercredi : 8 h à 12 h
· Jeudi : 8 h à 12 h 
· Vendredi : 8 h à 12 h et 13 h 30 à 17 h 30
· Samedi : 8 h à 12 h
Un registre à feuillets non mobiles est joint au présent dossier d’enquête publique. Il est côté et paraphé par le commissaire enquêteur. Les observations formulées par le public y sont recueillies et peuvent également être transmises par écrit au commissaire enquêteur à la mairie de Wattrelos, place Jean Delvainquière ou par mail : urbanisme@ville-wattrelos.fr
Dans le cadre de cette enquête, le commissaire enquêteur assurera 2 permanences à la mairie de Wattrelos, service Urbanisme, aux dates et horaires suivants :
- le 7 septembre 2021 de 9 h à 12 h
- le 5 octobre 2021 de 14 h à 17 h 30

Enfin, le public peut également prendre connaissance des éléments du dossier par voie dématérialisée via le site internet de la ville durant toute la durée de l’enquête publique.
Monsieur Michel SUAREZ.est désigné en tant que commissaire enquêteur et a effectué une visite des terrains concernés par cette enquête le……………


3 - Clôture de l’enquête
A l’expiration du délai d’enquête, le registre est clos et signé par le commissaire enquêteur, qui dans un délai d’un mois transmettra au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. Son rapport devra être laissé à disposition du public durant un an.
Le Conseil Municipal peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider du déclassement de l’espace vert concerné, puis procéder à sa vente. 

C) Conséquence du déclassement
1 – Caractéristiques des ouvrages les plus importants

Le projet privilégie une mixité des formes urbaines, du petit collectif à la maison individuel/logement intermédiaire permettant d’assurer des coûts de construction maîtrisés, la production d’une offre « urbaine » adaptée aux possibilités financières des ménages au sein d’un tissu dé-densifié améliorant la qualité de vie des habitants.
La volonté de proposer des logements abordables se traduira également par la réalisation de logements neufs avec travaux (« logements capables»). Ce produit immobilier pourra se traduire avec une réinterprétation des maisons individuelles proposées pour les opérations.
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Après démolition phasée des trois résidences présentes sur le site, le projet envisage la réalisation de 78 logements.
· 63 logements individuels T4 (82 m²SHAB) 
· 8 logements individuels neuf avec travaux pouvant être aménager en T4. 
· 15 logements collectifs T2/T3 à destination des primo-accédants et des seniors. 

La prépondérance de typologie T4 conduit à une taille de logement moyen de 76 m² SHAB. 
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2 – Un nouveau réseau viaire
La desserte et l’adressage souligneront le caractère résidentiel du quartier. Si l’intention urbaine est de mettre en place une nouvelle liaison vers le quartier Gare/Epidème et la gare de Tourcoing, tout effet de «shunt automobiles» du carrefour Union/ Couteaux/Jouhaux devra être évité. 

Ainsi, le réseau viaire projeté se caractérisera par la mise en place : 

· d’une piste cyclable double sens accompagnant le nouveau cheminement entre les rues de l’Union et du Moulin Tonton. Un contre sens cyclable pourrait être mis en place au débouché de la rue des Villas. A noter que pour souligner le caractère résidentiel, nous proposons que l’ensemble du quartier soit qualifié en zone de rencontre afin de faire cohabiter de manière apaisée les piétons, cyclistes et les véhicules. 
· d’un système de boucle à sens unique pour les véhicules motorisés. Depuis la rue de l’Union, le sens entrant par la rue Delacroix sera préservé ainsi que le sens sortant par la rue des Villas. Le prolongement de la rue du Moulin Tonton sera mis en sens unique entrant depuis la commune de Tourcoing. Seule la rue des Villas sera conservée en double sens. 
· Entre l’actuelle résidence Ardoise et la limite communale, le piquage reliant la rue des Villas et du Moulin Tonton sera supprimé. Il sera remplacé par un cheminement piéton au travers du parc. La rue des Villas constituera une impasse pour les véhicules motorisés, mais matérialisera à son extrémité un parvis d’entrée pour le nouveau parc et les jardins ouvriers.
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3 – Appréciation sommaire des dépenses
Le coût global estimatif du projet des Villas (démolitions, études, reconstructions) s’élève à 30 millions d’euros.
Les subventions escomptées s’élèvent à :
· ETAT (ANRU) : 4 000 000 €
· Région : 600 000 €
      



D) Modalités de déroulement de la désaffectation et du déclassement
La désaffectation et le déclassement du domaine public de cet espace vert en vue de sa cession pourront être mis en œuvre selon la chronologie suivante :
1 – Déroulement de l’enquête publique du 7 septembre au 5 octobre 2021 
2 – Remise du rapport du commissaire enquêteur un mois après la fin de l’enquête publique
3 – Désaffectation matérielle de la parcelle et constat par huissier
4 – Délibération approuvant la désaffectation et le déclassement du domaine public
5 – Délibération approuvant la cession de l’espace vert

















II. Références réglementaires

DISPOSITIONS AFFERENTES AU CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION
Article R.134-1 Créé par ORODNNANCE par n°2015-1341 du 23 octobre 2015 
Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement.
Article R.134-2 Créé par ORODNNANCE par n°2015-1341 du 23 octobre 2015 
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par l'administration compétente avant la prise de décision.
[bookmark: _Hlk68072805]Article R.134-3 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire d'un seul département, elle est ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département.
Article R.134-4 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire de plusieurs départements ou de départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents.
Si le projet concerne principalement le territoire d'un de ces départements, le préfet de ce département est désigné dans l'arrêté pour coordonner l'organisation de l'enquête publique et en centraliser les résultats.
Dans les autres cas, l'arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son organisation et d'en centraliser les résultats.
[bookmark: _Hlk68074148]Article R.134-5 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que l'une de celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également l'organisation jusqu'à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de celles posées à l'article R. 134-14.
[bookmark: _Hlk68074302]Article R.134-6 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la préfecture du département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête est demandée.


Article R.134-7 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette commune.
Article R.134-8 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire d'une seule commune mais que l'enquête publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête est transmis au maire de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public.
Article R.134-9 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle concerne principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département sur le territoire duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée.
[bookmark: _Hlk68075289]Article R.134-10 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, prévoit les conditions d'ouverture et de déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris conformément aux modalités définies, selon les cas, à l'article R. 134-3 ou à l'article R. 134-4. 
A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la commission d'enquête ou l'un des membres de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête. S’il en existe un, il peut indiquer l’adresse du site internet sur lequel les informations relatives à l’enquête pourront être consultées. Si cela lui parait approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux personnes intéressées afin qu’elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique.
[bookmark: _Hlk68075407]Article R.134-11 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date qu'il fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne à cet effet, d'un registre subsidiaire, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. 
Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où l'opération projetée doit avoir lieu ou lorsque l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du département concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête.
Article R.134-12 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de celle-ci. Lorsque l’opération projetée est d’importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de l’enquête.
Article R.134-13 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à l'article R. 134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans au moins toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se dérouler. Cette mesure de publicité peut être étendue à d'autres communes. 
Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier.
[bookmark: _Hlk68075808]Article R.134-14 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont désignées par l’arrêté prévu à l’article R.134-10. Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet de chaque département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'article R. 134-13, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête.
Article R.134-15 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Sous réserve des cas où une autre autorité administrative est compétente pour y procéder, le préfet du département où doit se dérouler l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée désigne, par arrêté, un commissaire enquêteur.
Lorsque cette opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, cette désignation s'effectue par arrêté conjoint des préfets concernés.
Article R.134-16 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le préfet peut désigner une commission d'enquête dont il nomme le président, le cas échéant selon les modalités prévues au second alinéa de l'article R. 134-15. Les membres de la commission d'enquête sont nommés en nombre impair.
Article R.134-17 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête sont choisis parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude prévues à l'article L. 123-4 du code de l'environnement.
Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre de la commission d'enquête ni les personnes appartenant à l'administration de la collectivité ou de l'organisme bénéficiaire de l'opération projetée ou participant à son contrôle ni les personnes intéressées à celle-ci, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou qu'elles ont exercées depuis moins de cinq ans.
Article R.134-18 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le commissaire enquêteur et les membres de la commission d'enquête ont droit à une indemnité, à la charge du maître d'ouvrage, qui comprend des vacations et le remboursement des frais qu'ils engagent pour l'accomplissement de leur mission.

Article R.134-19 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Sous réserve des cas où une autre autorité administrative les a désignés, le préfet ayant désigné le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête détermine le nombre de vacations qui leur sont allouées sur la base du nombre d'heures que le commissaire enquêteur ou les membres de la commission déclarent avoir consacrées à l'enquête, en tenant compte des difficultés de l'enquête ainsi que de la nature et de la qualité du travail fourni.
Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui sont remboursés au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d’enquête. Il fixe le montant de l’indemnité, par un arrêté qu’il notifie au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d’enquête et au maître d’ouvrage.
Lorsque le projet en vue duquel l'enquête publique est demandée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, la détermination de l'indemnisation s'effectue par arrêté conjoint des préfets concernés selon les modalités définies par les alinéas qui précèdent.
[bookmark: _Hlk68076363]Article R.134-20 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le maître d'ouvrage verse sans délai au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête le montant de l'indemnité arrêté conformément à l'article R. 134-19.
Article R.134-21 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, de l'environnement, de l'équipement et du budget et du ministre de l'intérieur fixe les modalités de calcul de l'indemnité.
[bookmark: _Hlk68076477]Article R.134-22 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins :
1° Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans l'environnement ;
2° Un plan de situation ;
3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de celle-ci ;
4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête ;
5° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s'ils sont très volumineux.
Article R.134-23 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou d'ouvrages, le dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R. 134-22, au moins : 
1° Le plan général des travaux ; 
2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 
3° L'appréciation sommaire des dépenses.

[bookmark: _Hlk68076609]Article R.134-24 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les observations peuvent, si l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie électronique. 
Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au registre subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11. 
Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si l'arrêté en a disposé ainsi.
Article R.134-25 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon les lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 
Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête.
Article R.134-26 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des membres de la commission. 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit au préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4.
Article R.134-27 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé procès-verbal soit par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4.
Article R.134-28 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les soins soit du préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 
Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces communes selon les mêmes modalités.
Article R.134-29 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête.
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la date de la clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées.
Article R.134-30 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Dans le cas prévu à l'article R. 134-29, si les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont défavorables à l'opération projetée, le conseil municipal est appelé à émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au dossier transmis au préfet. 
Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération projetée.
Article R.134-31 Créé par ORDONNANCE par n°2015-1341 du 23 octobre 2015 
Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l'enquête publique sont communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées.
Article R.134-32 Créé par DECRET par n°2015-1342 du 23 octobre 2015 
Les demandes de communication, formées en application de l'article L. 134-31, des conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont adressées au préfet du département où s'est déroulée l'enquête. Celui-ci peut soit inviter le demandeur à prendre connaissance de ces conclusions à l'une des mairies dans lesquelles une copie de ce document a été déposée, soit lui en adresser une copie, soit assurer la publication de ces conclusions, qui tient lieu de diffusion aux demandeurs.








DISPOSITIONS AFFERENTES AU CODE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
Article L1311-1 Modifié par Ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 - art. 3 JORF 22 avril 2006 en vigueur le 1er juillet 2006
Conformément aux dispositions de l'article L. 3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 
Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les conditions fixées à l'article L. 3112-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ou échangées dans les conditions fixées aux articles L. 3112-2 et L. 3112-3 du même code.
Article L2241-1 Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 121
Le Conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, sous réserve, s'il s'agit de biens appartenant à une section de commune, des dispositions des articles L. 2411-1 à L. 2411-19. 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune. 
Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du Conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le Conseil municipal délibère au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité.
Article L2121-29 Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996
Le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le représentant de l'Etat dans le département. 
Lorsque le Conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre. Le Conseil municipal émet des voeux sur tous les objets d'intérêt local.

DISPOSITIONS AFFERENTES AU CODE GENERAL DE LA PROPRIETE DES PERSONNES PUBLIQUES
Article L2141-1
Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement.




DISPOSITIONS AFFERENTES AU CODE DE L’URBANISME
Article L.1311-1 Modifié par Loi n°85-729 du 18 juillet 1985 - art. 26 (V) JORF 19 juillet 1985
Pour faciliter l'exécution des opérations et travaux définis dans le présent livre et relevant de la compétence de l'Etat, d'une collectivité locale ou d'un établissement public, des déclassements et transferts de propriété de toute dépendance du domaine public peuvent être décidés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la personne morale de droit public intéressée.



























Annexe 1 : Plans de situation des parcelles à déclasser du domaine public
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